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Contaminations par STEC dans plusieurs maisons de 
repos en Belgique : mise à jour 
Au cours des dernières semaines, plusieurs maisons de repos en Belgique ont signalé et 
examiné des cas de contamination par la « bactérie Escherichia coli productrice de Shiga 
toxines (STEC). En Flandre, il a déjà été confirmé que les contaminations dans plusieurs 
maisons de repos ont été causées par la même souche de la bactérie. À Bruxelles et en 
Wallonie, l'enquête est toujours en cours. Les signalements actuellement en cours 
d'examen ou déjà confirmés concernent des symptômes apparus dans les semaines du 
18 et 25 août. À l'heure actuelle, rien n'indique que de nouvelles contaminations par voie 
alimentaire aient eu lieu. Il est toutefois possible qu'un nombre limité de contaminations 
interhumaines se soient produites. En outre, en étroite collaboration avec les autorités 
régionales, l'AFSCA enquête de manière approfondie sur la source de ces infections.   

Aperçu des contaminations STEC en Belgique - confirmé et sous enquête - état des 
lieux au 1er septembre 2025 

 Flandre Wallonie Bruxelles Total 
maisons de repos touchées par des 
contaminations et type O157 
confirmé 

8 0 0 8 

maisons de repos sous enquête 0 3 1 4 
personnes présentant des 
symptômes de la maladie 
 

48 14 1 63 

décès 7 1 0 8 
 

Situation actuelle en Flandre : 8 maisons de repos avec des cas confirmés 

En Flandre, des analyses en laboratoire ont déjà permis de confirmer que les infections 
dans six maisons de repos étaient causées par le même sérotype de cette bactérie, le 
type « O157 ».  

Dans deux autres maisons de repos en Flandre, des résidents ont été signalés comme 
présentant des symptômes similaires à ceux d'une infection à STEC. Le week-end dernier, 
les analyses en laboratoire ont confirmé que les infections dans ces deux maisons de 
repos étaient également causées par le type O157. Il s'agit d'une maison de repos à 
Anvers et d'une autre en Flandre orientale.  



Les premières infections dans ces huit maisons de repos ont commencé le 17 août et le 
pic des infections se situe entre le 20 et le 22 août. Cela indique que ces résidents ont été 
contaminés par une même source alimentaire au cours de la semaine précédant le 18 
août. 

Dans certains de ces centres de soins résidentiels, un nombre limité d'infections 
supplémentaires ont également été signalées vers le 27 août. Elles ont peut-être été 
causées par des contaminations interhumaines. Entre-temps, une cinquantaine de 
résidents ont signalé des symptômes, certains légers. 

Joris Moonens, porte-parole du Département des soins : « En Flandre, nous comptons 
désormais 8 maisons de repos où les résidents ont très probablement été contaminés 
par la même source. Dans la maison de repos anversoise où nous avons reçu la 
confirmation ce week-end, 18 résidents sont tombés malades vers le 21 août. 
Malheureusement, 3 d'entre eux sont décédés. Cela porte à 7 le nombre total de décès 
en Flandre. Dans la maison de repos de Flandre orientale, 2 résidents sont malades. Je 
tiens à souligner que nous n'avons toujours aucune indication laissant supposer que de 
nouvelles contaminations alimentaires se produisent. Un certain nombre de cas 
possibles présentant des symptômes plus récents semblent être attribuables à des 
contaminations interhumaines. Tout indique donc toujours qu'un produit alimentaire 
contaminé a circulé dans tous ces centres de soins résidentiels il y a quelques semaines, 
mais qu'il n'y a plus de risque de contamination par les aliments. Nous restons bien sûr 
très vigilants quant à de nouveaux signalements. » 

Situation en Wallonie : 2 maisons de repos touchées par des contaminations STEC 

En Wallonie, à ce stade, 2 maisons de repos, dans la province du Brabant Wallon et de 
Namur, sont touchées par des contaminations avérées STEC. Toutefois, les analyses sont 
en cours pour déterminer s’il s’agit du sérotype O157. Dans une 3e maison de repos, 
certains résidents présentent des symptômes, mais il n'y a pas encore de confirmation 
qu'il s'agisse d'une infection à STEC. 

Lara Kotlar, porte-parole de l'AVIQ : « Nos équipes d’inspecteurs d’hygiène régionale se 
sont rendues dans une des maisons de repos afin de vérifier que toutes les mesures 
nécessaires avaient bien été prises. On parle des mesures d’hygiène et d’isolement qui 
étaient bien mises en place. Elles ont réalisé une enquête alimentaire auprès des 
résidents, en étroite collaboration avec Sciensano et ce, dans l’objectif d’identifier la 
source de contamination.  En outre, notre inspecteur d’hygiène régionale est en contact 
avec les laboratoires, les maisons de repos et l’AFSCA afin de prendre toutes les mesures 
nécessaires. Bien évidemment, les équipes de l’AVIQ font preuve d’une vigilance accrue 
à l’égard de cette situation comme elles le font pour toutes les infections à déclaration 
obligatoire ». 



Situation à Bruxelles : 1 maison de repos avec contaminations par STEC 

En région bruxelloise, les analyses en laboratoire ont permis de confirmer un diagnostic 
STEC chez un résident dans une maison de repos à Jette. Les analyses se poursuivent 
pour savoir s'il s'agit de la souche « O157 ». 

Cette personne est tombée malade vers le 19 août. Ce qui indique qu'elle a probablement 
été contaminée par la même source alimentaire que les autres personnes infectées. La 
personne infectée est aujourd'hui en bonne santé. 

Laurent Hubin, porte-parole de Vivalis : "Nous ne comptons qu'une seule maison de 
repos contaminée en région bruxelloise. A l'heure actuelle, il n'y a pas d'autres 
contaminations identifiées. La source de la contamination est d'origine alimentaire et est 
probablement la même qu'en Flandre. Le risque de nouvelles contaminations est 
désormais réduit mais nous restons bien entendu vigilants et suivons la situation de 
près." 

La recherche de la source alimentaire se poursuit intensivement 

L'Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire (AFSCA) mène actuellement 
une enquête approfondie afin d’identifier l’origine des contaminations. Le fait que ces 
contaminations remontent à plusieurs semaines, rallonge considérablement l'enquête. 
Les inspecteurs de l’AFSCA se rendent dans chaque maison de repos où des cas 
suspects ont été signalés afin de prélever d'éventuels restes alimentaires à analyser. Des 
restes alimentaires ont déjà été collectés mais ils ne correspondent pas à la période 
critique recherchée. Ces restes ont été envoyés au laboratoire national de référence qui 
procède actuellement aux analyses. En outre, l’AFSCA établit une cartographie de la 
chaîne alimentaire afin d’identifier les fournisseurs et produits alimentaires communs 
aux établissements concernés. À ce stade de l'enquête, il est encore trop tôt pour 
indiquer des pistes concrètes. L'AFSCA insiste sur l'importance de respecter 
scrupuleusement les règles d’hygiène de base, notamment le lavage des mains, et 
appelle à une vigilance accrue lors de la préparation et du service de produits à risque, 
en particulier auprès des personnes vulnérables. 

 “Malgré la complexité de l’enquête, l’AFSCA mobilise toutes ses ressources pour en 
identifier la cause. Dans le cas de cette bactérie, les symptômes peuvent apparaître 
jusqu’à neuf jours après la contamination. Ce délai, ajouté au temps nécessaire pour 
poser un diagnostic médical, retarde le déclenchement des investigations. Ce n’est 
qu’une fois que la piste alimentaire est envisagée que l’AFSCA peut intervenir. Nous 
devons agir avec une extrême prudence. L’épidémie d’E. coli qui a frappé l’Europe en 2011 
nous a appris à ne pas tirer de conclusions hâtives. À l’époque, les tomates et les 
concombres avaient été incriminés à tort. Ce n’est que plusieurs mois plus tard que 
l’origine réelle — les graines germées — avait été identifiée. » 
- Aline Van den Broeck, porte-parole de l’AFSCA. 



Contacts presse 

Lara KOTLAR, porte-parole de l’AVIQ 0475/94 70 41 

Aline VAN DEN BROECK, porte-parole de l’AFSCA : 0497/ 59 24 69  

Laurent HUBIN, porte-parole de Vivalis : 0479/ 28 08 63 

Joris MOONENS,  Département Zorg : 0490/ 65 46 40 

 

 

 


